
E X T R A I T de l'un des regisb-es des déIibévafions 

du C o n s e i 1 R/Z u n i c i p a 1 de In ville de Laval 

MA- DE L A V -  
(Ma yenne) 

Séance du 25 JANVIER 2008 

A la date ci-dessus, le C O o s e i 1 IM u n i c i p a 1 de Lmal 
convoqué conforn?ément aztx articles L 2121-10 et L 2121-12 du code 
général des colIectivités ~e~riroriales s'est réuni en séance publique, 

Objet : à IlUdiel de Ville, daim la salle de ses délibéral'ions, sotrs la présidence de 

PERSONNEL MUNICIPAL - 
Régime indexmitaire - Monsieilr François d'AUBERT, Maire 
Modification de la délibération 
PAG - 1 - en date 
du 27 juin 2005 - Étoient présenis : 

Tous les membres du Conseil Municipal élus lors des élections 
municipales dtr I I  n~ars 2001. 

Étaient représentés : 

- Jean HEAUME, Conseiller Municipal, par François d'AUBERT, Maire 

- Annie MARCHAIS, Conseillère Municipale, par Maddy ARTIgUIS, 
Canseillère municipale 

- Catherine GUEDON, Conseillère Municipale, par Pierre RENAUDIN, Adj oint 

Confornzérnent à l'article L 2121-15 du code gél7éral des collectivités 
tewitouiales, il a été procédé à I'élection de deux secrétaires pvis 

Nombre d e  Consejllers Municipaux 
en exercice : 45 

dans Ie sein du Corneil Mtrnicipal : Marie FAGUER 

Nombre de présents : 42 et Adeline LECOMPTE onf é ~ é  désignées pour ces fonctions 
Dale de la convocation : 18 janvier 2008 qu'elles ont accepiées. 

. . , /. . . 

Coinpre rendu analytique de séance 
affiché le 28 janvier 2005 

( In(ormalions sur I'acmd& de réception ! 
Envoyé a 

le 
Pcaise réception le 

1 la prhfedure da Ih mayenne 
' 2810 112008 

2&10+i2DC9 3 00:37:32 



VILLE DE LAVAL D E L I B E R A T X O N  

SEANCE DU 25 JANVIER 2008 
CONSEIL R/KCJNl[CPAL 

No S404-PAG-2- Objet : PERSONNEL Nl7.JNICJFhL - 
R E G m  INDErnITAlIEUE - 
MODIFICATION DE LA DELIBEMTIBW 
PAG - 1 - EN DATE DU 27 JUIN 2005 - 

Rapporteur : André TROADEC 

LE CONSEIL MUNICIPAL, DE LA VILLE DE LAVAL, 

VU le code des coinmunes, ljvre TV: 

VU la loi il0 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à Ia fonction publique territoriale, 

VU le décret no 97-702 du 31 inai 1997 modifié relatif au régime indemnitaire 
des fonctionnaires du cadre d'einplois des agents de police municipal, 

VU le décret no 2000-45 du 20 janvier 2000 modifié relatif au régime 
ii~demiiitaire des fonctionnaires du cadre d'emplois des chefs de service de police municipal? 

VU le décret no 2002-61 du 14 janvier 2002 relatif à l'indemnité d'adminishation 
et de technicité, 

VU le décret no 2007-1630 du 19 novembre 2007 modifiant le décret na 2002-60 
du 14 janvier 2002 relatif aux indeinnités horaires pour travaux supplkmentaires, 

VU la délibération du Conseil municipal du 27 juin 2005 relative au régime 
indemnitaire de la ville de Laval, 

CONSIDERANT qu'il convient de modifier la délibération susvisée sur le régime 
indemiiitajre, 

Envoyé A 1 la préfeclure de la rnsyenoe - . . Sur proposition de la commission persoMei et administration générale, 
Inlorrnalin-2 sur recuis& de r h p l i o n  \ 



Article ler : La délibération du coiiseil municipal du 27 juin 2005 est modifiée 
comnle suit: 

1 - A la liste du deuxième alinéa de l'article 1 er est ajouté : 

"le cadre d'emplois des agents de police municipale et des chefs de service 
de police inunicipale" 

2 - Le titre VI1 de l'article 3 est remplacé par : 

"Les fo'oizctiobnaires appartenant au cadre d'emplois de chef de service de 
police municipale peuvent bénéficier d'une indemnité spéciale de fonctions 
définie par le décret no 2000-45 du 20 janvier 2000" ; 

"Est attribué au cadre d'emplois des agents de police municipale, 
l'indemnité spéciale de fonctions fixée par le décret no 97-702 du 31 mai 
1997 ; 

"Est applicable aux fonctionnaires appartenant aux cadres d'einplois des 
agents de police municipale et des chefs de service de police municipale, 
l'indemnité d'administration et de technicité (LAT) instituée par le décret 
no 2002-61 du 14. janvier 2002. 

3 - Au titre lx, la rubrique "bénéficiaire" est ainsi rédigée : 

"les bénéficiaires des IHTS sont I'eilsernble des personnels de catégorie C 
et de catégorie B appelés à intervenir dans les conditions précitées". 

Article 2 : La dépense sera prélevée au chapitre 012 du budget de la ville 
de Laval. 

Article 3 : Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibératjon. 

La délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour ampliation, 
et par délégation, 
L'attachée, 

Infwrriatiwis sur/l'accuse de rècepioi? Si$i16 : Annie SUREAU 

Le maire, 

Signé : François d'AUBERT 



E X T R A 1 T de l'un des registres des délibéintions 

du Co n s  ei1 M u  u i c i p  a1  delavilledeLaval 

Séance du 6 OCTOBRE 2006 

A la date ci-dessus, le C o n s e i 1 M u n  i-c.i p a 1 de Lava2 
colzvoqué confournément a u  articles L 2121-10 et L 2121-12 dx code 
général des  collectivité^ tewitûn'ales s'est réuni en séance publique, 
à 1'HoteZ de Elle, dans la salle de ses délibérations, sous la présidence de 

Objet : 

PERSONNEL M-CTNLCPAL - Monsieur François d'AUBERT, Maire 
Cadre d'emplois 
des administrateurs territoriaux - 
Indeinnité de fonctions h i e n t  présents : 
et de résultats - 

Tous les membres du Conseil Municipal élus lors des électio71s 
rnuvtic&ales du I I  mars 2001, sauf Cécile GllLVEHEUX 
et Stéphane SO U2a4, Conseillers Municipaux, excusés. 

Étaient reprCsentés : 

- Paul LEPINE, Adjoint, par Roland HOUDLARD, Adjoint 

- Nicole GESLIN, Adjointe, par Catherine FAYAL, Adjohte 

- ~ a r i e - ~ & o i l e  CLAVREUL,, Adjointe, par Marie-Madeleine BODARD, 
Adjointe 

- Denis lXERtSSON, Conseiller Municipal, par Maddy A l 2 m S ,  
Conseillère Municipale 

Nombre de Canseiüers Municipaux - Didier BRUNET, Conseiller Municipal, par Thérése LE GALL, 
en exercice : 45 Conseillère Municipale 
Nombre de présents : 34 
Date de ia : 29 sepMre 2006 - Patrick LAUNAY, Conseiller Municipal, par Jean-Paul GOUS SIN, 

Conseiller Municipal 

- Joëlle ICANELLOP013-LOS, Consei.il&re Municipale, par 
Main GICQUEL, Adjoint 

- Frailçoise MARCHAND, Conseillère Municipale, par Rémy SIMON, 
Compte rendu analytique de séance Conseiller Municipal. 
affiché le 10 octobre 2006 

- Yan I(IESSL;ING, Conseiller Municipal, par Guillaume GARROT, 
,Récépisst Préfecture le 10 octob~e 2006 Conseiller Municipal . , 

Exécutoire le 10 octobre 2006 

Confornément à I'article L 2121-15 du code général des collectivités 
tewitoviales, il a été procédé à l'élecfion de deux semétaires pris 
dans le sein du Conseil Municipal : Catherine GUEDON 
et Cécile HAKDOUIN ont été désignées pour ces fovlcfions 
qu'elles ont acceptéas. 

. .- /... 



VILLE DE LAVAL 

CONSEIL MUh9CEAL 
SEANCE DU 6 OCTOBRE 2006 

Pd0 S 3 9 4 - P A G - 3 -  Obf e t  : PERSONNEL MWNICrPAL - 
CADRE D'EMFLOIS DES PbDMXMSTRATEUTIS 
TERRITORIAUX - . 
I1'613EMMTE DE FONCTIONS 
ET DE RJ3SULTATS - 

Rapporteur : André TRO ADEC 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA.VILLE DE LAVAL, 

V U  le code des communes, Livre IV, 

VU la loi no 83-634 du 13 juillet 1983, 

VU ia loi no 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique teintoriale et 
notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 

W le décret no 91-875 du 6 septembre 1991 mollifié pris pour l'application 
du premier alinéa de l'article 85 de la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, 

W le décret no 2004-1082 du 13 octobre 2004 relatif à I'indernnité de fonctions 
et de résultats en faveur de certains personnels des administrations cenbales, 

W l'arrêté du 2 août 2005 relatif à l'indemnité de fonctions et de résultats 
en faveur de certaines personnes de l'administration centrale. du Ministère de l'Intérieur 
et de l'Aménagement du Tenitaire, 

CONSIDERANT qu'il convient d'attribuer cette indemnité aux fonctiomaires 
du cadre d'emplois des admimstrateurs de la ville de Laval, 

Sur proposition de la commission personnel et administration générale, 



Micle ler : Les fonctionnaires appartenant au cadre d'emplois 
des admililstrateus peuvent bénéficier de I'indemnitk de fonctions et de résultats instituée 
par le décret no 2004-1082 du 13 octobre 2004. 

Article 2 : Le maire Eixe les coefficients modulateurs assortis à cette indemnité. 

Article 3 : La présente d6libérationprend~a effet à compter du 9 octobre 2006. 

Article 4 : La dépense est inscrite au budget principal 2006. 

Article 5 : Le maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

La délibération est adoptée à I1unanImité. 

Four ampliation, 
et par délégation, 
La directrice ~énérale adjointe 

Le maire, 

Signé : François d'AUBERT 



E X 3' R A H T de I'zn des Regisl~es des D i l t b é ~ ~  tiorts 

du C ~ u s e i 1 1  i M u n B ê i g a %  delaYïlle6eLAVAL 

Séance du 27 KIIN 2005 

Aladateci-dessus, le C o  ris cil NI61 ~1 i ~ i p  a 1  deLAVAL 
Objet : convoqué confomémenf aux ariicles L 2121-10 et L 2211-12 du Code 

Général des Collecti~ilés Tewiloriales s'esi réuni en séalzce publique, 
PERSO1NL ldSJNIClYAL - à I'Hbtel de Ville, dans la salle de ses délibérations, sous la présidence de 
Régirne indemnitaire - 

Monsieur Roland HOUDIAMI, Maire 

Etaien1 présents : 

.. . 
Tous les Membres du Conseil Municipal élus lors d a  élections 

municipales du I I  Mors 2001. 

Etaient représentés : 

- Française BICISPLRD, Adj ointe, par Roland HOUDIARD, Maire 
Nomb~e de Conseillers Municipaux 
en exercice r 45 - Annie MARCHAIS, C.M., p u  Denis HENSSON, C.M. 
Nombre de présents : 42 . 

Date de la convocation : 20 JUÙI 2005 - Gisèle CHAUVEAU, C.M.,parAlain GICQUEL, Adjoint 

Conformément à l'article L 2121-15 du Code Général des 
Compte rendu analytique de séance Cdl~clivitiz fi,m':oriokï, :! G ktz' prcc&dg 2 ~'é!zcfic:: de dav: $ec,~&fai;~es 
Affiché le 28 Juin 2005 pris dans le sein du Conseil : Catherine GUEDON 

et Yan KIESSLING onf été désibmés pour ces fonctions 
Récépissé Préfecture le 29 Yuh 2005 qu'ils ont acceptées. 

Exécutoire le 29 J u i n  2005 ... /... 



VILLE DE LAVAL 
---------- 

CONSEIL MUNBCHPAIL 

No $ 3 8 7 - P A G - 1 -  Objet : PERSONNEL IvlLMCIPPUE - 
REGHME DJDEhTP4ITMl2E - 

Rapporteur : André TROADEC . 

LE CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE LAVAL, 

VU le Code des ~ o k u n e s ,  livre IV, 

VU la loi no 83-634 du 13 Juillet 1983, 

VU la loi no 84-53 du 26 Janvier 1984 relative à la Fonction PubIique Territoriale 
et notamment ses articles 87, 88, 11 1 et 136, 

VU le décret no 91-875 du 6 Septembre 1991 modifié pris pour Ifapplication 
du premier alinéa de l'article 88 de la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à Ia Fonction Publique Territoriale, 

VU le décret no 2002-60 du 14 Janvier 2002 relatif aux Indemnités Horaires 
pour Travaux Supplémentaires, 

VU le décret no 2002-61 du 14 Janvier 2002 relatif à l'Indemnité dlAdminisbation 
et de Technicité, 

W le décret no 2002-63 relatif à l'Indemnité Forfaitaire pour Travaux 
Supplémentaires des services déconcentrés, 

W le décret no 2003-799 du 25 Août 2003 relatif à l'Indemnité Spécifique de 
Servi ce, 

Considérant qu'il convient de fixer le régime indemnitaire du personnel de  la Ville 
de LAVAL confomémen~ aux nouvelIes dispositions réglementaIres qui instaurent : 

- me nouvelle Indemaité dite dlACministration et de Technicité (1.A.T.) destinée 
à se substitiser à Za pratique d'hdeorrnité Horizires p o u  Travaux 
Supplérnentai~es (1.H.T.S .) forfaitisées, 



- une modification subsimtieiie des régimes de Z'Indenmité Forlaitaire 
pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.) et de l'lndeannaté Horaire 
pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.), 

- une ~évision de 1'hdemrlité Spicifique de Service (I.S.S.), 

Sur proposition de la Commission Personnel et Administration Générale, 

Article ler : Le cadre du rtWme indemnitaire 

Le nouveau régime indemnitaire des filières administrative, animation et sportive 
peut être constitué d'une part, d'une Indemnité d'Administration et de Technicité (I.A.T. 
pour les catégories C) ou d'une Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S. 
pour les catégories A et B). 

Pour les filières technique, culturelle et sanitaire et sociale, III.A,T et 1'I.F.T.S. 
peuvent êbe aussi attribuées aux cadres d'emplois suivants : 

- attachés de conservation, 
- bibliothécaires, 
- assistants qualifiés et assistants de conservation, 
- agents de maîtrise, 
- agents techniques, 
- agents de salubritz, 
- agents d'entretien, 
- agents quaIifiés et agents du patrimoine, 
- agents sociau~, 
- agents spécialisés des écoles maternelles, 
- opérateurs des activités physiques et sportives. 

L'1.A.T et 1'I.F.T.S. sont modulables de 1 à 8 fois le taux de base fixé par décret. 

Pour les autres grades de la filière sportive, culturelle et sanitaire et sociale, 
le régime indemnitaire est institué par référence à celui des fonctionnaires d'Et& exerçant 
des fonctions comparables. 

Artlcle 2 : Les modalités de mise en euvre du nouveau régime 

Pour les filières adminis-trative, sportive et aximatioa et les cadres d'emplois 
des agents sociâüx et des agents spécialîsés des écoles rnatemeiies, i!i.À.i. et i'1.F.T.S. 
sont attnbuécs dans les mêmes conditions et limites que le précédent régime indemnitaire. 

II est proposé de conserver pour chaqge catégorie statutaire un coeficient attaché 
aux fonctions exercées. 

Catégorie A : 

- participation à la Direction Générale, \ 
- encadrement et gestion a'= service imp 
- autres fonctioas. 

'. 



- encadrement ou gestion d'un service ou adjoint d'un fonc8Eom&ilre 
de catégorie A encadrant et gérm,t un service important, 

- autres fonctions. 

Catégorie C : 

- encadrement ou responsabilités particulières, 
- fonctions très spécifiques, 
- fonctions de Direction de Centre de Loisirs (filière animation), 
- autres fonctions. 

Ce coefficient est obtenu par rapport au moctant perçu dans le cadre du précédent 
régime indemnitaire. 

Pour la filière technique, le montant de 1'1ndemnjté Spécifique de  Service (I.S.S.) 
est fixé par rapport au montant de la prime de travaux précédemment octroyée. 

Pour les autres cadres d'emplois des filières sanitaire et socide, culturelle 
et sportive et pour la fiIière police, les primes et indemnités sont transposées dans les mêmes 
conditions et mêmes limites que le précédent régime indemnitaire. 

Article 3 : Régime indemnitaire des fonctionnaires comrn-maux 

1 - Filière Administrative 

1-1 - Les fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois de la filière 
administrative (Attachés, Rédacteurs, Agents et Adjoints Administratifs) bénéficient d'un régime 
indemnitaire constitué par : 

- l'Indemnité d'Administration et de Technicité (I.A.T.) institué par dCcref 
no 2002-61 du 14 Janvier 2002 pour les fonctionnaires de catégorie C 
et de catégorie B dont l'indice bmt de rémunération est au plus égal à 380, 

- l'Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S.) définie 
par le décret. no 2002-63 du 14 Janvier 2002 pour les autres bénéficiaires 
(fonctionnaires de catégorie A et de catégorie B dont l'indice est supkneur 
à 380) dans la limite des montants et des coefficients fixés par voie 
réglementaire- 

11 - Filière Tecknique . 

2-4 - Les fonctionnaires appartenant am- caches d'empIois des agents de makise, 
des agents techniques, des agents de salubrité et des egents d'entretien perçoivent un régime 
indemnitaire analogue à celui de la filière edministrative aa point 1 - 1  ci-dessus (I.A.T.). 



2-2 - Les fonctionnaires app2a-te.nm-t aux cadres #d'emplois des ingéniems, 
des techniciens et ccntrôlews bénéficient d'un régime indemnitaire constitué pai : 

- une prime de service et de rendement défirie pzir ire décret no 72-18 
du 5 Janvier 1972 modifié, 

- une indemnité spécifique de  service déterminée dans les conditions prévues 
par Ze décret no 2003-799 du 25 Août 2003. 

2-3 - Les fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois des conducteürs. 

Les conducteurs bénéficient de l'indemnité d'exercice de missions des préfectures 
fixée par le décret no 97-1223 du 26 Décembre 1997. 

2-4 - Dispositions communes à la filière technique 

Si l'application des textes relatifs à 1'I.S.S. ou à I'1.A.T. conduit à verser un 
montant indemaitain. inférieur à celui perçu antérieurement, les fonctionnaires temtoriaux 
concernés peuvent conserver leur régime indemnitaire à titre individuel codormérnent à 
l'article 83 de la loi no 84-53 du 26 Janvier 1984. 

Ill - Filière Anjrnatioa 

Est applicable aux fonctio~mairës inuni cipaux appartenant aux cadres d'emplois 
d'animateur, d'adjoint et d'agent d'animation, le régime indemnitaire défini pour les emplois 
de même niveau de la filière administrative tel que fixé ci-dessus au point 1-1. 

IV - Filière Sportive 

4-1 - 'Les fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois de la filière sportive 
autres que celui des conseil.lers des Activités Physiques et Sportives, bénéficient d'un régime 
indemnitaire ideniique à celui appliqué aux emplois de même niveau de la filière administrative 
tel que fixé ci-dessus au poinr 1- 1 . 

4-2 - Conseillers des Activités Physiques et Sportives 

Les conseillers des A.P.S. béngficient d'une indemnité de sujétion des conçeil3ers 
d'éducation populaire dans les conditions fixées par le décret no 2004-1 055 du 1 er Octobre 2004. 

V - Fifière Sanitaire et Sociale 

5-1 - Puéricultrice cadre de smté 

Les puéricultrices tenitosnales perçoivent rn régime indemnitaire consthé p x  : 

- une prime .de service fixée p z  décret no 96-552 du 19. Juin 1996, 

- ?me indemnité de sujétion spéciale déterminée gé-qzes 
par les décrets no 91-913 et no ,531- 855 d-ci 6 1991 mc5i5és 
(wticle 6-2), 

\ 



- une p"we d'encadrement k é e  par décret no 91-075 dü 6 Septembre 1991 
et décret no 92-1 030 du 25 Septembre 1992. 

5-2 - Thfinnières et rééducateurs 

Les infirmiers et les rééducateurs bénéficient d'une prime de service 
et d'une indemnité. de sujétion spéciale analogue à celles des puéricultrices czdre de santé. 

5-3 Educateiars de Jeunes Enfants 

Les Educateurs de Jeunes Enfmts bénéficient d'une prime de service fixée 
par dkcret no 68-929 du 24 Octobre 1968. . 

5-4 - Auxiliaires de puériculture 

Le personnel ,appartenant aux cadres d'emplois des auxiliaires de puériculture 
perçoit un régime indemnitaire constitué par i 

- une prime de service définie par le décret no 96-552 du 19 Juin 1996, 

- une prime spéciale de stljétion prévue par le décret no 76-280 du 18 Mars 1976 
modifié. 

5-5 - Assistants socio-éducatifs 

Les assistants socio-éducatifs bénéficient d'une indemnité forfaitaire 
représentative de sujétion et de travaux supplémentaires fixée par déc~et no 2002-1105 
du 30 Août 2002. 

5-6 - Agents sociaux et Agents spécialisés des écoles maternelles 

Est applicable aux fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois des agents 
sociaux et A.T.S.E.M., le régime indemnitaire défini pour les empIois de même niveau 
de la filière administrative te1 que fixé ci-d'essùs au point 1-1. 

VI - Filière Culturelle 

Les conservateurs perçoivent me indemnité dont le montant est fixé 
dans les conditions et limites prévues .par le décret no. 90-409 du 16 Mai 1990 relatif 
5 !'hT'eln_~ifé scientifique des ~emom-els de la conservation du patziinba et %ç indemité 
de sujétion spéciale par référence au décret 90-601 du 11 Juillet 1990. 

6-2 - Conservateurs de bibliothèque 

Les consewatews perçoivent unv indemnité dont le montant est 6x6 
dms les conditions et limites prEwes par le décret no 98-40 du 13 Ja~vier  1998 relatif 

, a l'hde~mité spéciale des corps scie~tifiques des bibliothèques. 



6-3 - Atlacbé de conservation etbibbliothécajre 

Les foilctiannaires appartenant afix câckes d'emplois des atiachés de conservation 
et des bi'cliothécôires perqoivenf un régime indemnitaire constitué par : 

- une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires prévue par le décret 
n"O02-61 du 14 Janvier 2002 dans la limite des montants ex coefficients fixés 
par voie réglementaire, 

- -me prime de technicité forfaitaire fixée par le décret no 93-526 
du 26 Mars 1993. 

6-4 - Assistants qudifiés et assistants de conservation 

- Une indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires prévue par le décret 
no 2002-61 du 14 Janvier 2002 dans Ja limite des montants et coefficients fixés 
par voie réglementaire. 

Les assistants qualifiés et assistants de conservation perçoivent une prLne 
de technicité forfaitaire fixée p x  le décret no 93-526 du 26 Mars 1993. 

6-5 - Agents et agents qualifiés du patrimoine 

Est applicable aux fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois des agents 
du patrimoine et des agents qualifiés, autres que ceux affectés au service des musées, le régime 
indemnitaire défini par les emplois de même niveau de la filière administrative tel que fixée 
ci-dessus (point 1 - 1). 

Les agents quaMés et agents du patnnoine affectés au Service des Musées 
perçoivent l'indemnité pour bavail dominical régulier fixé par le décret no 2002-857 
du 3 Mai 2002. 

6-6 - Professeurs d'enseignement artistique, assistants spécialisés et assistants 

Les professeurs d'enseignernen t artistique, assistants spécj Aisés et assistants 
perçoivent un régime indemnitaire constitué par une Indemnité de sujvi et d'orientation 
des élèves instituée par le décret no 93-55 du 15 Janvier 1993. 

6-7 - Directeurs d'enseignement artistique 

Le régime indemnitaire des derecteurs d'enseignement artistique est cons~itué 
d'une indemnité de sujétions spéciales et d'une indemnité de responsabilité définies par le décret 
z0 290247 du 9 Jmvier 2002. 

VXI - Filière Police mirnicipale 

Est atûibrré au cadre d'emplois des agents de police, I'iudenmîté spéciale 
de fonctions f ~ é e  par le décret no 97-702 du 3 1 Mai 1997. 



V!HI - Régimes pxîiruliers 

Sont applicables au personnei municipal, les primes ,et indemnités des agents 
de 1'Etat Iiées à des fonctions ou â des sgjéticns pa-tictriières ccnfomément,à l'w~icle 88 de la !oi 
du 26 Janvier 1984. 

IX - Indemnités Horaires pour Travairx Supplémentaires 

Les fonctionnaires et agents non-titulaires peuvent bénéficier d'1.H.T.S. 
selon les nodalités prévues par le décret no 2002-63 du 14 Janvier 2002 pour la rétribution 
d'activités effectuées en dehors de leurs périodes habituelles de travail et au-delà 
de leurs obligations horaires de travail. 

Les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.) ne pourront 
être attribuées qu'en cas d'heures supplémentaires effectivement réalisées à l'initiative 
et sur décision expresse de l'Autorité Territonale dès lors qu'elles ne peuvent en raison 
des nécessités de  service donner lieu à congé récupérateur. 

- Décompte dlI.H.T.S. 

Les indemnités seront versées sur la base d'un état détaillé précisant la période 
de travail, le nombre d'heures par catégorie (au-delà des 14 p~emières heures, heures de nuit 
ou de dimanche) et comportant la certification du service fait par le chef de service habilité. 

- Modalités de rémunération 

Le versement de ces indemnités est limité à un contingent de 25 heures par mois 
et par agent (heures de nuit et de dimanche inclues). 

Lorsque les circonsthces exceptionnelles le justifient et pour une période limitée, 
Ie contingent mensuel peut être dépassé sur décision de l'Autorité Temtonale. 

Le travail supplémentajre accompli entre 22 heures et 7 heures du matin est 
considéré comme travail supplémentaire de nuit. 

Pour les agents à temps non complet, les I.H.T.S. sont calculées selon le taux 
horaire de l'agent dans Ia limite des 35 heures. 

- blodalités de récupération 

Le temps de récupération zcc~rdé  5 m- agelrt es! é g l  à !-, dmée des ~ û ~ i u u x  
supplémentaires effectués. 

Le temps de récupération posr k z v d  de nuit ôcco_lolplkentre 22 heues et 7 heures 
ou jours fériés et dimanches est fixé à 2 hemes pour 1 heure de travail supplémentaire. 

cette récupé~ift3on peut être encadrke joca!emenb dans une période déterminée 
P X  l'Autorité Tewi.tonale. 

\ \ 



- Bénéficiaires 

Les béaéficizires des I.H.T.S. sont l'ensemble des persomeis de catégo~e @ 
et les peisomels de catégorie B dont l'indice de rémunération est iniérieur à 380, appelés 
à inienepjr dans les conditiens précitées. 

4 : Le Maire est autorist à prendre toutes !es décisions nécessaires 
à la mise en uuvl-e du dispositif indemdaire et notamment fixer les butions individuelles 
en fonction des emplois occupés dans le respect des montants, t a u  et coefficients maximums 
déteminés par voie réglementaire. 

Article 5 : La présente délibération prendra effet à compter 
du 1 er Se9tembre 2005. 

Article 6 : La dépense est inscrite au Budget Principal 2005 de la Ville 
de LAVAL. 

Article 7 : Le Maire est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

..:- 
La délib&ratian est adoptée, neuf GonseiBJers Municipaux s'&tant abstenus. 

Pour ampliation 'et par déIéga.tion, Le Maire, 

Signé : Xolmd HOUDIARD 



Départemen? de la Mayenne 
CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LAVAL 

10 place de Hercé 
B.P. 1303 

53013 LAVAL CEDEX 

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  b f 5  D E L I B E R A T E O N S  

Séance du Jeudi 14 février 2008 

no 2008.02 F I N  03 

Le Conseil d'Administration du Centre Communal d'Action Sociale s 'est réuni le 
jeudi 14 février 2008 à 17 W 30 au Centre communal d'action sociale. 

En l'absence de Monâieur le Maire e t  de  Madame GESLIN empêchés, Madame BODARD 
présidait la séance. 

Etaient présents : 

Madame Marie-Madeleine BODARù 
Madame-Thérèse LE GALL 
Monsieur Denis HERISSON 
Monsieur Patrick LAUNAY 
Madame Agnès CAItLON 
Monsieur Georges MINZIERE 
Monsieur Christion FINOCCHIARO 
Monsieur Gilbert &RICHET 
Madame Nicole LECLERC 
Monsieur ChrisTian TWIRAULT 
Monsieur Joseph PERRIER 

Etaieni- excusés : 

Madame Nicole PEU 
Monsieur Guy LESAINT 
Monsieur Paul CHOISNET 
Monsieur Cloude GUILMEAU 



Personnel - régime indemnitaire 

Par délibération du 13 octobre 2005, le Conseil daadminisf.ration du Centre communal d'action 
sociale a fixé le régime indemnitaire des agents. 

LI convient de modifier ceHe délibération en raison des déments suivants : 

- dans le cadre de I1aiigmeni.ation du r é g i ~ e  indemnitaire des agents de la catkgorie C, il 
est prévu d'attr ibuer l'indemnité d'administration e t  de technicité (IAT) aux fonctiarinaires du 
cadre d'emplois des agents de police eh. plus de l'indemnité spsciale de fonctions qu'ils 
perçoivent actuellement e t  qui correspond ù 18% du traitement b r u i  mensuel, 

- il convient de tenir compie de la modification récente du décret 2002-60 du 14 janvier 
2002 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) qui a supprimé 
l'indice plafond au-delà duquel les fonctionnair2-s de ca-tégorie B ne pouvaient percevoir des 
IHTS. 

La défibérafian du Centre communal d'action sociale du 13 octobre 2005 esf modifiée comme . 
suit : 

Art icle l e r  : La délibération du Centre communal d'action sociale du 13 octobre 2005 est- 
modifiée comme suit: 

1-A la liste du deuxième alinéa de l 'art ic le ler est ajouté "les agents de police municipale'' 

2-Le t i t r e  V I  de l 'art ic le 3 ~t remplacé par : 

"Est affribué au cadre d'etnplois des agents de police municipale, I'indemnité spéciale de  
fonctions fixée par le décret na 97-702 du 31 mai 1997. 

"Es t  applicable aux fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois des agents de police 
municipal@, l'indemnité d'administration e t  de technicité (KAT) instituée par.le décret no 2002- 
61 du 14 janvier 2002. 

3-Au t i t r e  V I I I  ,la rubrique "bénéficiaire" est ainsi rédigée: "les bénéficiaires des 1.H.T.S sont 
l'ensemble des personnels de catégorie C e t  de catégorie 0 appelés i intervenir dans les 
conditions prédf &es": 

' Article 2 : La dépense sera prklevée au chapitre 012 du budget du Cenire communal d'action 
sociale. 

11 est demandé au Conseil d'administration de se prononcer çur cette proposition. 

ADOPTE 



Départemen: de la Mayenne 

CENTRE COMMUNAL D'ACTION SOCIALE DE LAVAL 
10 place de tiercé 

E.P. 1303 
53013 LAVAL CEDEX 

E X T R A I T  W R E G 1  S I R E  D E S  b E L I g l E R A T 6 0 N S  

Skanca du Jeudi 26 ociobre 2 0 4  

Le Cohseil d'AdminisTration du Centre Communal d'Act ion Sociale s'est réuni le 

Jeudi 26 octobre 2006 à 17 W 30 - Salle SAPR - Centre Communal d 'Act ion Sociale 

En l'absence de Monsieur le Maire empêché, Madame Nicole Geçlin présidait la s:  anc ce. 

Etaient présents : 

Madame GESLIN Nicole 

Madame 8 0 Ù A R b  Marie-Madeleine 

Madame LE GALL Thérèse 
Monsieur HERISSON Denis 
Monsieur LAUNAY Patr ick 
Madame CAILLON Agnès 
Monsieur MZNZIERE G e o r g a  

Madame PEU Nicole 

Monsieur FINOCCHIARO Christian 
Monsieur LESAINT Guy 
Monsieur TI-IIRAULT Christian 
Monsieur PERRIER Joseph . 

Monsieur' CHOISNET Paul 

Etaient exc.usés 

Monsieur BRICHET Gilbert ' 

Madame LECLERC Nicole 

Monsieur GUILMEAU Claude 



Re~alorisatlon du régime indemnitaire des auxiliaireç de  solns 

L'olinea 5-3 d e  l'article 3 de la dél ibérat ion du Conseil d'odrninistration du 13 oc tobre  2005 
re la t ive ou régime indemnitaire du Centre communal d'action sociale, est complétée comme su i t  ; 

"LES agents appartenant au cadre d'emploi ci& aux i l i a i r a  de soins perçoivent un régime 
indemnitaire constitué par : 

- une prime d e  service de  3 % du traitement bi-ut fixée par décret  n096- 552 du 19 juin 1996. 

- une indemnité horaire pour t ravai l  normal de nuit e t  une majoration çpéciale pour travai l  
intensif de nu i t  fixées par ar rê té  ministériel du 30 août 2001." 

La dépense sera prise en charge sur l e  budget du Service de Soins Inf i rmiers 6 Domicile et des 
Ftabiissements Hébergeant des Personnes Agées DSpendontes. 

E l le  concernera les aides soignan-fes t i tu la i res et. non-titulaires, afin de favoriser les 
candidatures d'agenTs qualifiés et  de stabi l iser les équipes. 

Le surcoût annuel est estimé ?I 27 155 £ dont 4 002 € pour les non-titulaires, soit : 

- 10 193 £ pour  le 5.S.IA.D. e t  

- 16 962 C pour les E.H.P.A.D. 

11 est demondé au Conseil d 'adrninistrot ion de se prononcer sur ce t te  proposition avec effet  au 

Ier janvier 2007. 

ADOPTE. Pour le Maire Président, 



Département de la Mayenne 

CENTRE COh\MUNAL_ D 'ACTION SOCIALE DE LAVAL 
10 place de  Hercé 

B.P. 1303 
53013 LAVAL CEDEX 

E X T R A I T  D U  R E G I S T R E  D E S  D E L I B E R A T I O O S  

Séance du Jeudi 13 octobre 2005 

Le Conseil d'Administration du Centre Communal d'Act ion Sociale s'est réuni le 
Jeudi 13 octobre à 17 H 30 - salle SAPH - Centre Communal d'Act ion Sociale 

En l'absence de Monsieur le Maire empêché, Madame Gestin présidait la séance. 

Etaient présents : 

Madame GESLIN Nicole 
Madame BOBARD Marie-Madeleine 
Madame LE GALL; Théi-&se 

Monsieur HERISSON Denis 
Mademoiselle GUINEHEUX Cécile 
Monsieur MINZ:CERE Georges 
Madame PEU Nicole 
Monsieur FINOCCHIARO Christian 
Monsieur BRICHET Gilbert 
Madame LECLERC Nicole 
Monsieur LESAINT Guy 
Monsieur PERRIER Joseph 
Monsieur GUILMEAU Claude 

Etaient excusés ; 

Monsieur LAUNAY Patrick 
Monsieur THIRAULT Christian 
Monsieur CHOISNET Paul 



Rggirne indemnitaire du Centre Communal d'Action Sociale 

VU le Code des Communes, livre I V ,  

VU la loi no 83-634 du 13 Jui l let 1983, 

V U  la loi no 84-53 du 26 Janvier 1984 relative à la Fonction Publique Terr i tor iale e t  
notamment ses art ic les 87, 88,111 e t  136, 

VU le décret no 91-875 du 6 Septembre 1991 modifié pris pour l'application du 
premier alinéa de l 'art ic le 88 de la loi du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la Fonction Publique Territoriale, 

VU le décret no 2002-60 du 14 Janvier 2002 relat i f  aux indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires, 

VU le décret no 2002-61 du 14 Janvier 2002 relat i f  à l'indemnité d'administration e t  
de technicité, 

VU le décret no 2002-63 relat i f  à l'indemnité for fa i ta i re ,pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés, 

Considérant qu'i l convient de f ixer le régime indemnitaire du personnel du Centre 
Communal d'Act ion Sociale conformément aux nouvelles dispositions réglementaires qui instaurent : 

- une nouvelle Indemnité d i te d'Administration e t  de Technicité (I.A.T.) destinée à se substituer à la 
pratique d'Indemnité Horaires pour Travaux Supplémentaires (T.H.T.S.) forfaitisées, 

- une modification substaniielle des i-égimes de IIInde:nnitÉ ForfaiTai~e pour Tra~~aua Suppl&nen-taires 
(I.F.T.S.) e t  de l ' Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.), 

~ r t i c l e  l e r  : Le cadre du réqime indemnitaire. 

Le nouveau régime indemnitaire des filières administrative, animation e t  sportive 
peut ê t r e  constitué d'une part, d'une Indemnité d'Administration e t  de Technicité (I.A.T. pour les 
catégories C) ou d'une Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (I.F.T.S. pour les 
catégories €3 e t  A). 

Pour les filières technique e t  sanitaire e t  sociale , I'1.A.T e t  I'I.F.T.5. peuvent ê t re  
aussi attribuées aux cadres d'emplois suivants : 

- agents de maîtrise, 
- agents techniques, 
- agents d'entretien, 
- agents sociaux. 

L'1.A.T e t  I'1,F.T.S. sont modulables de 1 à 8 fois le faux de base f ixé par décret. 

Pour les autres grcdes de  la f i l ière culturelle e t  sanitaire e t  sociale, le 
rSgime indemnitaire est institué par référence à fonctionnaires d 'Etat  exerçant des 
fonctions comparab!es. 

\ 





AT - FjliZi-e Technique 

2-1 - Les fonctionnaires appartznani aux cadrzs d'emplois des açents de maîtrisz, 
des agents techniques, des agents d'entret ien perçoiverit un régime indemnitaire analogue à celui de 
la f i l ière administrative au point 1-1 ci-dessus (L.A.T.). 

Un coefficient spécifique e t  supplémentaire pourra ê t re  octroyé aux agents de 
catégorie C affectés dans les EHPAD e t  qui réalisent effectivement e t  régulièrement leur travail les 
dimanches e t  jours fériés. 

III - Filière Animafion 

Est applicable aux fonctionnaires du Centre Communal d'Act ion Scciale appartenant 
aux cadres d'emplois d'animateur, d'adjoint e t  d'agent d'animation, le régime indemnitaire défini 
pour les emplois de même niveau de la f i l ière administrative te l  que f ixé ci-dessus au point 1-1. 

I V  - Filière Sporfive 

4-1 - Les fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois de la f i l ière sportive 
autres que celui des conseillers des Activités Physiques e t  Sportives, bénéficient d'un régime 
indemnitaire identique à celui appliqué aux emplois de même niveau de la fi l ière administrative te l  que 
f ixé ci-dessus au point 1-1. 

V - Filière Sanifaire e t  Sociale 

5-1 - . Inf i rmières e t  Puéricultrices cadres de santé, 

Les infirmières e t  puéricultrices cadres de santé terr i tor iales perçoivent un régime 
indemnitaire constitué par : 

- une prime de service fixée par décret no 96-552 du 19 Juin 1996. 

- une indemnité de sujétion spéciale déterminée dans les conditions prévues par les décrets no 91-910 
e t  no 91- 875 du 6 Septembre 1991 modifiés (art ic le 6-2). 

- une prime d'encadrement f ixée par décret no 91-875 du 6 Septembre 1991 e t  décret no 92-1030 du 
25 Septembre 1992. 

- une indemnité forfai taire pour travail des dimanches f ixée par décret n092-1032 du 25 septembre 
1992. 

5 -2  - Inf irmièrbes e t  rééducateurs 

, , Lei infirmiers et !es r iederate i l rç  _h4nP,fEcier?t d'une prime d3 service et d'une 
indemnijé de  sujétion spéciale ainsi que d '  une indemnité for fa i ta i re pour travail des dimanches 
analogues à celles d a  infirmières e t  puéricultrices cadre de santé. 

5 - 3  - Auxiliaires de soins 

Les fonctionnaires appartenant aux cadres d'emplois des auxiliaires de soins 
perçoivent un régime indemnitaire constitué par : 

-  ne prime spéciale de sujéticn prkvue par le décret no 18 Mars 2978 modifié. 

- une indemnité forfai taire pour travail des dimanches décret n092-3.033 du 25 septembre 
1992. \ 



- une prime for fa i ta i re mensuelle pr ivue par le décret na 76-280 du 18 mars 1976 
modifié en cas de travail de nuit  dons les EWPAD. 

5-4 - Assistants socio-éducatifs 

Les assistants socio-éducatifs bénéficient d'une indemnité forfai taire 
i-eprésentative de sujétion e t  de travaux supplémentaires f ixée par décret no 2002-1105 du 30 Août 
2002. 

5-5 - Agents sociaux 

Est applicable aux fonctionnaires appartenant aux c a d r s  d'emplois des agents 
sociaux, le régime indemnitaire défini pour les emplois de même niveau de la f i l ière administrative 
t e l  que f ixé ci-dessus au point 1-1. 

Un coefficient spécifique e t  supplémentaire pourra ê i r e  octroyé aux agents de 
catégorie C affectés dans les EHPAD et qui réalisent effectivement e t  régulièrement leur travail 
les dimanches e t  jours fériés. 

V I -  Filière Police municipale 

Est a t t r ibué au cadre d'emplois des agents de police, l'indemnité spéciale de 
f onciions fixée par le décre t  na 97-702 du 31 Mai 1997. 

VII- Réqimes particuliers 

Sont applicables au personnel du CCAS, les primes e t  indemnités des agents de I 'Etat 
liées à des fonctions ou à des sujéiions particulières conformément à l 'ar t ic le ô8 de la loi du 26 
Janvier 1984. 

V4IL - Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires 

Les -fonctionnaires e t  agents non-titulaires peuvent bénéficier d' I .H.T.5. selon les 
modalités prévues par le décret  no 2002-60 du 14 Janvier 2002 pour la rét r ibut ion d'activités 
effectuées en dehors de leurs périodes habituelles de travail e t  au-delà de leurs obligations 
horaires de travail. 

Les Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (I.H.T.S.) ne pourront ê t r e  
attr ibuées qu'en cas d'heures supplémentaires effectivement réalisées à l ' init iative e t  sur décision 
expresse du président du CCAS dès lors qu'elles ne peuvent en raison des nécessités de service 
donner lieu à congé récupérateur. 

L e s  indemnités seront versées sur la base d'un état  détaillé précisant la période de 
travail, le nombre d'heures par catégorie (au-delà des 14 premières heures, heures de nuit ou de 
dimanche) e t  comportant la cert i f icat ion du service fa i t  par le chef de service habilité. 

- Modalités de rémunération 

Le versemenf de  ces ir,demni;és est l imit contingent de 25 heures par mois e t  
par agent (heures de nuit e t  d e  dimanche inclues). 

\ 

\ 



Lorsque les circonsfonces exczptionnelfes le justifient et pour  une pkriode iirnitéz, le 
" 

contingent mensuel peut êtrz dépassé sur décision du prisident. 

Le travail supplémentaire accompli enlre 2 2  heures et  7 heures du matin est 
considéré comme travail supplémentaire de nuit. 

Pour les agents à.temps non complet, les I.H.T.5. sont calcul&es selon le taux horaire 
de l'agent dans Io l imite des 35 heures. 

- Modalitks de récupéraf ion 

Le temps de récupération accordé à un ageni est égal à la durée des travaux 
supplémentaires e f f  sctués. 

- Le temps de récupération pour travail de nuit accompli entre 22 heures et 7 heures 
ou jours fériés e t  dimanches est fixé à 2 heures p o w  1 heure de travail supplementaire. 

Cette récupération peut êfre encadrée localement dans une période déterminée par 
l 'autorité territoriale.. 

- Bénéficiaires 

tes bénéficiaires des I.H.T.S. sont l'ensemble des personnels de categorie C.e t  les 
personnels de catégorie €3 dont l'indice de rémunération est inférieur à 380, appelés à intervenir 
dons les condi-tions précitées. 

Article 4 : Le Président est autorisé à prendre toutes les décisions nécessaires à la 
mise en œuvre du dispositif indernni~aire e t  notamment f ixer  les attributions individuelles en 
fonction des emplois occupés dans le respect des montants, taux et coefficients muxirnums 
déterminés par voie réglementaire. 

Arficle 5 : La présente délibération prendra e f fe t  à compter du le r  novembre. 2005. 

Article 6 : La dépense est inscrite au Budget Principal 2005 du Centre Communal 
dlAciion Sociale 

Article 7 : Le Président est chargé de l'exécution de la présente délibération. 

Pour le Mair,e Président, 

MAYENNE 
. . '. 
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